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Pour assurer une bonne production agricole, les producteurs et productrices doivent se 

procurer des « intrants    agricoles » : engrais, semences, produits phytosanitaires et petit matériel agricole. 

Faute d’intrants de qualité sur le marché local, nombre d’entre eux sont importés. Les semences de pomme de 

terre en font partie d’autant que la culture de celles-ci représente une part importante du maraîchage. La pro-

blématique du commerce international est la suivante : (i) la certitude pour l’acheteur, qui ne paiera qu’à la 

réception de la marchandise, d’être livré en qualité et en quantité conformément à l’objet du contrat ; (ii) la 

garantie pour le fournisseur d’être payé une fois le produit livré. Le crédit documentaire, largement utilisé 

dans les échanges internationaux, apporte garantie et confiance aux deux parties.  

Les fédérations de producteurs et productrices peuvent jouer un rôle actif pour obtenir des intrants de qualité 

à des prix intéressants au bénéfice de leurs membres et d’autres partenaires. Dans ce  cadre, nous, la  Fédéra-

tion des Coopératives Maraîchères du Niger (FCMN-NIYA), avons organisé, avec l’appui méthodologique de la 

FAO (Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture), une commande groupée de semences 

de pommes de terre dont le financement a été garanti par un crédit documentaire (CREDOC).  

Voici le récit de cette initiative. 
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Fédération des Coopératives du Niger (FCMN-NIYA) : elle compte 121 coopératives et 22 014 membres, dont 14 350 

hommes et 7 664 femmes, répartis  entre Agadez, Diffa, Dosso, Maradi, Niamey, Tahoua, Tillabéry et Zinder. 

GERMICOPA : fournisseur, premier créateur de variétés de pommes de terre en France.  

Bank of Africa : banque émettrice du crédit documentaire, choisie par la FCMN-NIYA. 

BNP-Paribas : banque intermédiaire (notificatrice ou confirmante) française, choisie par le fournisseur. 

Bolloré : transitaire, à travers SDV Logistique internationale ; Bolloré est présent dans les métiers de l’organisation du    

transport et de la logistique dans le monde.  

La FAO : appui méthodologique à travers les projets «Intensification de l'agriculture par le renforcement des boutiques 

d'intrants» (IARBIC) et «Capitalisation des bonnes pratiques en appui à la production agricole et à la sécurité alimentai-

re»:.  
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Sensibilisation des coopératives et  discus-

sions avec le fournisseur 

Que commande-t-on ? A quel fournisseur ? A quel prix ? 

Selon quelles procédures ? L’échange d’informations est 

la première étape de la réalisation d’une commande 

groupée. Les coopératives s’engagent dans la                  

commande en payant une avance. 

En préalable à la commande groupée, la sensibilisation 

et l’information des coopératives membres de la Fédé-

ration nous ont paru essentielles pour sa réussite et 

dont le financement est  garanti par un crédit documen-

taire. A partir du mois de juin 2009, nous sommes 

donc allés à la rencontre des maraîchers et maraîchè-

res organisés en grou-

pements pour connaî-

tre leurs besoins 

exacts.  

Nous avons ensuite 

organisé plusieurs  

rencontres  entre le 

fournisseur (un repré-

sentant de la société 

GERMICOPA) et les 

coopératives impliquées dans la commande. Ces ren-

contres ont permis de nous accorder sur les variétés à 

commander et sur les modalités de paiement.  

A l’issue des négociations, une facture pro forma a été 

établie par le fournisseur, le 16 juillet ; facture que 

nous avons aussitôt transmise à toutes les coopérati-

ves concernées. Afin de s’engager définitivement dans 

la commande, elles ont versé un acompte à la trésoriè-

re de la FCMN, recevant en retour un reçu de paie-

ment.  

Echanges entre la banque et l’acheteur  

La banque, acteur central du CREDOC, est une véritable 

conseillère. Les conditions de la commande sont préci-

sées, la facture pro forma signée devient un contrat com-

mercial.  

Une rencontre entre les maraîchers et les maraîchères 

s’étant engagés dans la commande, la Bank Of Africa 

(BOA) et les partenaires techniques (projet régional 

«Capitalisation des bonnes pratiques en appui à la pro-

duction agricole et à la sécurité alimentaire» et projet 

«Intensification de l'Agriculture par le Renforcement 

des Boutiques d'Intrants Coopératives» (IARBIC) de la 

FAO) a permis de présenter : 

⇒ la FCMN-NIYA;  

⇒ les opportunités offertes par les réseaux des         

boutiques d’intrants en terme d’investissement;  

⇒ la notion du crédit documentaire.  

Pour s’informer davantage, nous avons également  or-

ganisé, avec l’appui du projet «Capitalisation» de la 

FAO, une matinée-débat entre les coopératives et des 

organisations paysannes nigériennes et burkinabés. 

Les expériences burkinabés dans le domaine des   

commandes groupées a attiré notre attention sur   l’u-

tilisation dans la facture pro forma des termes    inter-

nationalement et juridiquement reconnus appelés 

«INCOTERMS». 

La banque a, ici, joué un rôle de conseiller pour la 

compréhension du CREDOC. Elle a, en particulier, 

souligné les enjeux fondamentaux liés à la pro forma et 

à l’usage des «INCOTERMS». Une fois acceptée, la pro 

forma devient un contrat irrévocable, les deux    parties 

(fournisseur et acheteur) doivent donc en avoir une 

compréhension totale.  

Nous avons alors compris que nous ne devions pas 

hésiter à demander des précisions à GERMICOPA sur 

les conditions inscri-

tes dans la pro for-

ma. Après explica-

tions, nous lui avons 

demandé de modifier 

le conditionnement 

des semences.  

GERMICOPA étant, 

par ailleurs, garantie 

de son paiement par 

le CREDOC, nous 

avons pu lui deman-

der un paiement dif-

féré sur trois mois.  

Ces deux modificat     

ions ont été notifiées dans une nouvelle facture pro 

forma, aussitôt transmise aux coopératives ainsi qu’à 

la BOA.  

Procédure du CREDOC 

Avec une préparation sérieuse, un dossier complet de 

demande    d’ouverture du CREDOC complet et un maxi-

mum de précautions, la banque est en confiance. Le 

CREDOC est émis par la BOA.  

Les modalités de la commande étant éclaircies, nous 

avons engagé, à partir du 10 août, la procédure de de-

mande d’ouverture du crédit documentaire à la BOA.  

Le dossier CREDOC est composé de la demande d’ou-

verture de crédit (dossier fourni par la BOA), des docu-

ments administratifs de la FCMN (statuts, etc.), du 

dossier financier relatif à l’opération et à la FCMN 

(états financiers et prévisionnels), d’un certificat d’as-

surance et d’un acompte d'un minimum de 30% du 

montant total de la commande.  

Après analyse de notre dossier par le comité de crédit 

de la BOA, le crédit documentaire est émis par la BOA 

au bénéfice de GERMICOPA le 8 octobre. 
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Nous avions pris soin, au démarrage de l’opération, de 

démarcher des producteurs et des productrices poten-

tiels, intéressés et prêts à acheter au comptant les se-

mences. Une liste de clients solvables a donc été éta-

blie afin de se prémunir contre d’éventuelles coopérati-

ves défaillantes. Cette précaution a conforté le sérieux 

de notre dossier auprès de la BOA.  

Transit de la marchandise  

Dans toute la procédure de CREDOC, celui qui possède 

le connaissement est le propriétaire de la marchandise.  

Suite à la confirmation du CREDOC par la banque du 

fournisseur, BNP -Paribas, au fournisseur, GERMICO-

PA, la marchandise a 

quitté la France le 26 

octobre.  

Les documents du CRE-

DOC, servant de titres 

de propriété, sont trans-

mis par GERMICOPA à 

BNP-Paribas qui les en-

voie, à son tour, à la 

BOA. Ils nous ont été 

remis, dont le connaisse-

ment (ou bill of lading) 

           par la BOA le 9 novem

           bre          

Le paiement de la marchandise est réalisé par étape 

simultanément à chaque transfert des documents ori-

ginaux.  

Par appel téléphonique du 5 novembre, le transitaire 

nous a informé de l’arrivée des conteneurs le 4 novem-

bre au port d’Abidjan et de leur transport à Ouagadou-

gou à destination de Niamey, prévu le 12 novembre.  

Cette information est confirmée par un appel du four-

nisseur le 6 novembre. Finalement, c’est seulement le 

18 novembre que le transport des conteneurs pour 

Niamey a été garanti. Les semences arrivent à la doua-

ne Rive droite de Niamey, le 26 novembre.  

Du fait de notre méconnaissance des procédures d’exo-

nération de TVA, quelques problèmes sont survenus. 

Pour ne pas laisser les semences s’abîmer, nous avons 

adressé une procédure d’enlèvement immédiat au Di-

recteur Général des douanes le 27 novembre. La requê-

te approuvée et le connaissement en main, nous avons 

procédé aux formalités d’enlèvement.  

Les camions, qui ont quitté la douane le même jour, 

ont été déchargés, le 29 novembre. Des ordres de li-

vraison ont été signés 

par notre bureau exé-

cutif et des copies ont 

été remises aux trans-

porteurs. 

 

 

 

Enlèvement par les coopératives et vente des 

semences 

La vente est une opération qui demande efficacité, préci-

sion et activation des clients potentiels.  

Nous avons procédé officiellement au lancement de 

l’opération d’enlèvement par les producteurs le 1er  dé-

cembre. Pour gérer 

cette opération de 

vente, nous avons 

mis en place un co-

mité composé du 

bureau exécutif de 

la FCMN-NIYA, de la 

comptable et du 

chargé d’approvi-

sionnement, celui 

de l’organisation et 

celui de la production.  

L’enlèvement par les coopératives est immédiat dès le 

paiement du complément pour celles ayant versé une 

avance, ou  de l’intégralité du paiement pour celles 

ayant pris le train en cours de route.  

Après deux jours d’opération de vente et au vu de la 

timidité des clients et des clientes, une certaine inquié-

tude de voir les pommes de terre pourrir a commencé à 

hanter nos esprits. A partir de la liste des clients  et 

des clientes potentiels, nous avons alors pris contact 

avec un partenaire, l’ONG Takkayt à Agadez, et lui 

avons livré 22 tonnes de semences le 7 décembre, grâ-

ce aux 

efforts 

effec-

tués par 

Oxfam 

Novib/

APF 

pour 

notre mise en relation. 

Le mot de la Fédération  

Cinq mois ont été nécessaires pour mener à bien cette 

commande groupée avec crédit documentaire. La   

commande a intéressé 16 groupements et coopératives 

(dont 3 coopératives féminines) réparties dans 8 dépar-

tements des régions de Tahoua, Tillabéry et Agadez du 

Niger. 

Cette opération a montré qu’avec une organisation sé-

rieuse et un engagement actif des producteurs et pro-

ductrices, les organisations paysannes peuvent com-

mander des intrants de qualité sur le marché             

international.  

 

Lettre de transport 

Remise des bons d’enlèvement 

Rencontre avec les transporteurs 

Livraison des caisses de semences 

Photos de famille après réception des semences 



Quelques explications…  Quelques explications…  Quelques explications…  Quelques explications…      
Crédit documentaire (CREDOC) : Opération par laquelle une banque émettrice (BOA) s’engage pour son client        

importateur (FCMN-NIYA) à régler au fournisseur (GERMICOPA) dans un délai déterminé (3 mois), via une      

banque   intermédiaire (BNP Paribas) la valeur de la marchandise contre la remise de documents strictement 

conformes          justifiant la valeur et l’expédition des marchandises. Le CREDOC a pour effet de rassurer les 

deux parties : l’acheteur ne paie pas tant qu’il n’a pas reçu la marchandise ; le vendeur n’enverra pas la mar-

chandise tant qu’il n’a pas la       garantie d’être payé.  

Le Crédit documentaire contient  : 

⇒ les mentions obligatoires suivantes : 

• Noms et adresses du donneur d’ordre, du bénéficiaire, de la banque notificatrice, éventuellement 
de la banque confirmante; 

• Montant du crédit documentaire ; 

• Désignation des marchandises et conditions de vente ; 

• Liste des documents ; 

• Validité.  

⇒ Les informations : références du crédit, forme de crédit, montant, validité, bénéficiaire, donneur d’ordre,         

documents à fournir, date limite d’expédition, délai de présentation, conditions de vente, formes de règle-
ment, frais, instructions bancaires.  

Facture pro forma : Facture servant d'évaluation du montant qui sera facturé au client. Signée, elle devient un       

véritable contrat commercial. Il est extrêmement important que la facture pro forma, qui fait partie du dossier de 

crédit documentaire, mentionne clairement au moins les points suivants :  

• la quantité et la qualité de la marchandise ; 

• le type de transport et l’itinéraire ; 

• la date de livraison, qui doit être garantie ; 

• le mode d’emballage de la marchandise ;  

• les modalités de paiement. 

La facture pro forma fait obligatoirement référence aux INCOTERMS qui doivent être compris par toutes les par-

ties prenantes de l’opération. Cela est important pour savoir qui, par exemple, doit s’occuper de la sortie des 

douanes. Si le fournisseur s’engage à n’ amener les semences qu’en entrepôt sous-douane, c’est l’acheteur qui est 

responsable de la sortie des douanes. 

Un contrôle de garantie peut être demandé à l’embarquement, si possible aux frais du fournisseur. 

Irrévocable : Aucune modification n’est possible une fois le contrat signé (ou la pro forma acceptée). 

Connaissement : Rédigé par le transporteur maritime, il est la preuve du contrat de transport des marchandises 

et de leur embarquement sur le navire. Titre représentatif de la marchandise (quantité, conditionnement, mar-

ques, voyage considéré, nom du navire, noms du chargeur et du réceptionnaire y sont inscrits), son détenteur 

peut revendiquer la propriété de la marchandise.  

INCOTERMS : Termes commerciaux internationalement reconnus et qui font foi en cas de litige.  

    

A retenir… leçons apprises A retenir… leçons apprises A retenir… leçons apprises A retenir… leçons apprises     
Calendrier décisionnel d’achat 

Il est très important de prendre en compte le délai de réalisation de l’opération : depuis l’information et la                 

sensibilisation des coopératives et des acheteurs potentiels, en passant par les procédures bancaires et le transit 

de la   marchandise jusqu’à l’opération de vente. A noter que chacune de ces étapes peut accuser un  retard dans 

son exécution : le retard cumulé pouvant être important. 

Assurance  

Les expéditions avec crédit documentaire font en général l'objet d'une assurance pour leur valeur réelle 

(assurance "ad valorem") en cas d'avarie ou de perte en cours de transport.  

Mobilisation des acomptes par les coopératives  

Nous avions demandé une avance à toutes les coopératives participantes, qui n’ont pas toutes respecté cette mo-

dalité. A l’avenir, nous veillerons au versement effectif de l’acompte. La FCMN s’assurera également davantage de 

la capacité financière et de la sincérité des structures engagées dans l’opération.  

Modalités d’exonération  

La Fédération devra également mieux s’assurer à l’avance de ses droits éventuels aux exonérations.  


